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L’Institut de France retient l’attention du publie par ses cérémonies, ses séances, le costume de ses membres dont la télévision se fait souvent l’écho. Il retient également l’attention par les déclarations des Académies en matière de langue ou de grammaire, de francophonie ou des études de problèmes contemporains (violence, religions et sectes, le vieillissement, le PACS). Mais qu’est-ce que l’Institut, au-delà de l’habit vert ou de la Coupole ? L’auteur répond en étudiant l’histoire des cinq Académies et de l’Institut. Il décrit les usages et les coutumes académiques. Il définit la nature juridique de l’Institut, ses tâches et sa fonction de mécène. Parlement des savants, l’Institut de France assure le rayonnement de l’esprit et de la société française dans le monde.
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INTRODUCTION
 
Le titre de membre de l’Institut est prestigieux et s’accompagne d’une aura particulière. Anatole France le souligne bien dans son ouvrage, le plus célèbre peut-être, Le crime de Sylvestre Bonnard, lorsqu’il décrit l’effet que produit sur Mlle Préfère, institutrice, l’annonce de son titre de membre de l’Institut :
 
« Ayant inscrit mon nom d’une main déliée, elle me demanda si elle ne pourrait pas le faire suivre d’une qualité quelconque, telle qu’ancien négociant, employé, rentier, ou toute autre. Il y avait dans son registre une colonne pour les qualités.
 
«  — Mon Dieu ! Madame, lui dis-je, si vous tenez absolument à remplir votre colonne, mettez : membre de l’Institut.
 
« C’était bien la pèlerine de Mlle Préfère que je voyais devant moi ; mais ce n’était plus Mlle Préfère qui en était revêtue ; c’était une nouvelle personne, avenante, gracieuse, câline, heureuse, radieuse, celle-là. Ses yeux souriaient ; les petites rides de son visage (le nombre en est grand !) souriaient ; sa bouche aussi souriait... Elle parla ; sa voix allait à son air, c’était une voix de miel. »
 
Quel est le fondement de ce respect dont bénéficient les membres de l’Institut ? Est-ce leur mode de recrutement électif qui en fait l’élite de la nation ? Est-ce le palais qu’ils occupent, un des plus prestigieux de Paris, le palais Mazarin ? Est-ce encore le costume dont ils sont revêtus aux séances solennelles de l’Institut ou de leur compagnie respective, costume qui n’était pas le plus prestigieux des uniformes dont l’Empire dota les fonctionnaires, puisqu’il n’est brodé ni d’or, ni d’argent mais simplement de soie verte ? Sont-ce les fondations dont ils ont la charge et le statut juridique original de l’institution à laquelle ils appartiennent ? N’est-ce pas plutôt le rôle qui leur fut défini lors de la fondation de l’Institut le 3 brumaire an IV par la Convention, en application de l’article 298 de la Constitution de l’an III qui déclarait : « Il y a pour toute la République un Institut national chargé de recueillir les découvertes, de perfectionner les arts et les sciences » ?
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Palais de l’Institut de France vu du pont des Arts.
© Institut de France. (Cl. Georges Fessy).


 
 
Le mouvement académique remonte dans sa première manifestation, la création de l’Académie française, au roi Louis XIII. Il se compléta au fur et à mesure des ans et, après les avatars révolutionnaires, s’épanouit sous la forme de l’Institut de France, créé et voulu comme le Parlement des savants. A côté des assemblées législatives dont le rôle est de faire les lois, un Institut national est créé pour conseiller les législateurs et éclairer la pensée dans tous les domaines les plus variés ; il a un rôle primordial dans l’éducation de la France et il est la clé de voûte de l’université française et de l’éducation des Français de tous les âges. Élément d’une Constitution abrogée, cet article 298 n’est cependant pas tombé en désuétude, d’abord parce que la création de l’Institut a été réitérée pratiquement dans les mêmes termes par la Constitution du 22 frimaire an VIII et son article 88, Constitution consulaire à laquelle nous devons un corps célèbre qui lui aussi a perduré, le Conseil d’État ; et quand le 3 pluviôse an XI, Bonaparte répartit l’Institut en classes, il confie à ces classes la mission des quatre anciennes académies, moins de dix ans après la dissolution de celles-ci. Il y a donc une continuité depuis Louis XIII jusqu’à Bonaparte et, par l’ordonnance du 21 mars 1816, Louis XVIII rend à ces classes l’appellation d’Académies et fixe 
leur titre et leur rang en conformité avec l’Ancien Régime, sans toutefois supprimer l’Institut de France qui les regroupe (Alain Plantey, séance des cinq académies du 22 octobre 1996, p. 3 et 4).
 
L’histoire juridique française, poursuit Alain Plantey, nous fournit en effet maints exemples de principes et d’institutions qui ont subsisté et même prospéré après la disparition des textes formels qui les ont édictés ; pour ce qui est de la Constitution de l’an VIII, rappelons que son article 75 relatif à la garantie du fonctionnaire public, a dominé le droit administratif français jusqu’à son abrogation explicite en 1870 ; quant à la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, qui avait pourtant suivi, sur le plan de la rigueur juridique, le sort malheureux de la Constitution de 1791 à laquelle elle était annexée, elle a été remise juridiquement en vigueur en 1946, après avoir fait partie des principes généraux du droit dans l’intervalle. Il existe en France une part non écrite de la Constitution dont le législateur et le juge assurent parfois de façon audacieuse le respect, au nom des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République.
 
Les académies et l’Institut de France qui les rassemble, mais qui est en même temps une personne morale différente des académies, sont une création du droit constitutionnel français qu’on peut rattacher aux principes généraux du droit, création qui subsiste quelles que soient les vicissitudes des textes qui les instituent formellement et qui en fait bien le Parlement des savants.

 
 


 


 
Chapitre I
 
LES ORIGINES DE L’INSTITUT DE FRANCE
 
Le phénomène académique est aussi ancien que la culture. Dès le Ve siècle av. J. -C., des hommes d’esprit ou s’estimant tels, ayant des formations différentes mais complémentaires, ont songé à se rassembler pour se concerter, échanger leurs connaissances et enseigner. Ils se réunissaient dans un espace situé à 2 km au nord-ouest d’Athènes et qui doit son nom au héros local Akademos ; Hipparque le Pisistratide entoura cet espace d’un mur et en fit un gymnase ; son école continua à se réunir après sa mort et s’attribua ce nom d’académie ; peu à peu le mot s’étendit à des compagnies de gens de lettres, de savants et d’artistes ; on cite l’Académie ptolémaïque d’Alexandrie, celle des juifs, des califes arabes abbasides et omeyades d’Espagne, de Charlemagne, d’Alfred le Grand ; plus tard, un groupe de philosophes platoniciens dirigé par Marsilio Ficin (1433-1499), réunis à Florence par le duc Cosme de Médicis, prit le nom d’Academia ; en France, Charles IX fonda en 1570 une académie française de poésie et de musique dirigée par Antoine de Baïf, remplacée par l’Académie du Palais qu’Henri III installa à la cour au Louvre.
 

I. — Les Académies royales

 
Vers 1630, un certain nombre de beaux esprits : Boisrobert, l’abbé de Cerisy, Chapelain, Desmarets, 
Godeau, Gombauld, Giry, Habert, Malleville et Serizay se réunissaient chez Valentin Conrart, secrétaire du roi, pour s’entretenir d’affaires, de nouvelles et de belles-lettres. En 1633, Boisrobert, qui s’était mêlé à ce cénacle, fit part de sa création au cardinal de Richelieu qui proposa alors que ce groupe informel devienne « un corps » qui s’assemble régulièrement sous l’impulsion d’une autorité publique ; les futurs académiciens acceptèrent avec réticence, ils augmentèrent le nombre des participants à la réunion, tentèrent de choisir un nom : Académie Éminente, Académie des Beaux-Esprits, Académie de l’Éloquence ; finalement, le 20 mars 1634, Richelieu leur conféra le nom d’Académie française. Créée par lettres patentes du roi Louis XIII du 29 janvier 1635 et enregistrée par le Parlement de Paris le 10 juillet 1637, ses statuts rédigés par Conrart fixent à 40 le nombre des académiciens et donnent à l’Académie, pour principal objet, le perfectionnement de la langue française, notamment par la composition d’un dictionnaire, d’une grammaire, d’une rhétorique et d’une poétique. Selon l’article 24 des statuts, la principale fonction de l’Académie sera de travailler, avec tout le soin et toute la diligence possibles, « à donner des règles certaines à notre langue, à la rendre pure, éloquente et capable de traiter les arts et les sciences ».
 
A la mort de Richelieu, les académiciens choisirent comme protecteur le chancelier Séguier, et l’Académie, dès 1667, fut placée au rang des cours souveraines et admise à haranguer le roi dans diverses occasions solennelles.
 
Des académiciens furent nommés par le roi sur proposition du protecteur mais, à partir de 1672, les membres élirent eux-mêmes les remplaçants des défunts, les élections étant soumises à l’approbation du chef de l’État.
 
 
Au début du XVIIIe siècle, la composition de l’Académie donnait l’impression d’avoir été comme épuisée par les talents qu’elle avait abrités, mais le parti philosophique l’emporta avec les élections de Voltaire en 1746 et de Duclos en 1747, puis celle de d’Alembert en 1756, enfin de Condorcet en 1781. L’Académie était désormais pleinement associée au mouvement des Lumières qui précéda la Révolution.
 
Trente ans après la création de l’Académie française, Colbert constituait, sous le nom de Petite Académie, une nouvelle compagnie destinée à « travailler aux inscriptions, aux devises, aux médailles et à répandre sur tous ses monuments le bon goût ou la simplicité qui en font le véritable prix ». En 1683, cette académie recevait le nom d’Académie des inscriptions et devises, en 1701 d’Académie royale des inscriptions et médailles et comportait 40 membres ; réformée en 1716, elle devint l’Académie royale des inscriptions et belles-lettres. Plus tard, elle reçut par la loi du 11 floréal an XI le droit de présentation aux chaires de littérature du Collège de France et de l’École des langues orientales. Associée à la création de l’École des Chartes, elle joue un rôle important dans son fonctionnement et exerce la tutelle sur l’École française d’Athènes fondée en 1846, l’École française de Rome fondée en 1875, l’École biblique de Jérusalem, ainsi que sur l’École française d’Extrême-Orient qui a pris la suite de la mission archéologique de l’Indochine.
 
Parallèlement à la création de ces académies, dès 1635, un certain nombre de savants organisaient une académie parisienne des sciences qui devint, le 22 septembre 1666, l’Académie royale des sciences, comprenant des astronomes, des anatomistes, 1 botaniste, 2 chimistes, 7 géomètres, 1 mécanicien, 3 physiciens, soit 21 savants au total.
 
Colbert décida de les réunir dans sa bibliothèque de la rue Vivienne et fit commencer leurs travaux le 
31 décembre 1666. En 1699, un nouveau règlement élargit la compagnie à 70 membres répartis en sections, sous l’autorité de Fontenelle qui exerça les fonctions de secrétaire perpétuel pendant quarante ans. L’Académie devint un corps de savants plus qu’un organe de recherches collectives mais, en 1785, le chimiste Lavoisier présida à une nouvelle grande réforme, l’Académie se répartissant en deux divisions : mathématique (géométrie, mécanique, astronomie et physique) et physique proprement dite (anatomie, chimie et métallurgie, botanique, agriculture, histoire naturelle et minéralogie). A la fin du siècle, l’Académie des sciences jouissait d’un prestige international considérable et participait à tous les progrès techniques et scientifiques du temps ; elle a publié de 1735 à 1777 7 volumes des machines et inventions approuvés par ses membres et participa à la réédition de l’Encyclopédie de Diderot et d’Alembert (cf. Antoine Marès, L’Institut de France, Gallimard, 1995, p. 18).
 
L’Académie des beaux-arts trouve sa source dans des modèles italiens qui accordaient à certains peintres et sculpteurs, choisis ou élus, la possibilité de s’émanciper des corporations d’artisans et d’artistes. En 1648, Lebrun fondait une Académie royale de peinture et de sculpture qui fut approuvée par le Parlement le 7 juin 1648 ; parallèlement, il était créé une Académie de France à Rome en 1666, puis une Académie royale d’architecture fondée toujours par Colbert le 31 décembre 1671 ; elle était divisée en plusieurs sections. Elle comprend actuellement 7 sections : peinture, sculpture, architecture, gravure, composition musicale, création artistique dans le cinéma et l’audiovisuel et, enfin, des membres libres. 


 
II. — L’Institut national, héritier de la Révolution française

 
La Révolution sembla devoir porter un coup fatal à ces académies, considérées, selon l’expression de l’abbé Grégoire (qui en fut membre), comme « gangrenées d’une incurable aristocratie ». En fait, indépendamment du côté « conservateur » des membres de ces académies, la Révolution, dans son aspect rousseauiste, s’opposait à tous les rassemblements spécialisés : l’homme naît bon et il le demeure dans la mesure où il reste dans sa solitude ; l’homme entrant dans des institutions, asservi par celles-ci, devient naturellement mauvais et perd sa bonté d’origine et s’écarte de la Vertu. D’autres institutions succombèrent pour les mêmes raisons, non seulement des institutions ecclésiastiques, cela allait de soi après la Constitution civile du Clergé, mais aussi les corporations et jurandes, ce qui levait un carcan pour les artisans et les ouvriers mais les laissait démunis contre toute action de leur patron, de leurs clients et de l’État. Le barreau français fut de même supprimé, alors que l’Assemblée constituante était composée de nombreux avocats ; ceux-ci se sacrifièrent sur l’autel de la patrie et particulièrement sur celui de l’égalité et de la solitude rousseauistes.
 
L’Académie française avait été contaminée par cet esprit et c’est ainsi qu’elle avait suspendu spontanément l’élection de ses nouveaux membres. Un décret de novembre 1792 donna force officielle à ce qui n’était qu’un usage et interdit aux académies de procéder au remplacement des académiciens, exception faite pour l’Académie des sciences. Les artistes, et l’Académie des beaux-arts qu’ils composaient, avec les oppositions qui parfois caractérisent les écoles et les styles dont ils relèvent, furent les premiers à dénoncer l’École de Rome et les académies de peinture 
et d’architecture ; le 25 novembre 1792, Gilbert Romme rapportait devant la Convention une pétition de « citoyens artistes » dénonçant ces académies surannées et David, membre de l’Académie mais qui siégeait à la Convention, déposa sur le bureau de l’Assemblée son brevet d’académicien « qu’il n’avait jamais regardé comme le brevet du génie ». Quant à Romme, il évoqua ces académies, y compris l’Académie française, qui sont des « insultes à la Révolution française, en restant debout au milieu de tous les décombres des créations royales » ; de la même manière que le clergé se pressait à la tribune de la Convention pour déposer ses lettres de prêtrise, les académiciens déposaient leur brevet d’académicien.
 
Les élections furent donc suspendues mais, juridiquement, les académies continuaient à subsister. Ce n’est que le 8 août 1793 que Grégoire, l’abbé Grégoire, dans son rapport sur les académies, demanda la suppression de ces organismes gangrenés, comme il vient d’être dit, d’une incurable aristocratie et il affirma : « Le véritable génie est sans-culotte. » Après une nouvelle intervention de David, la Convention vote à l’unanimité que « toutes les académies et sociétés littéraires patentées par la Nation sont supprimées » et un autre décret du 24 juillet 1794 édicte que « les biens des académies et des sociétés patentées ou dotées par la Nation font partie des propriétés de la République ».
 
Ainsi donc, les académies étaient mortes et on aurait pu croire qu’elles l’étaient définitivement ; mais leur disparition ne fut effective qu’à partir de la confiscation de leurs biens l’année suivante. La Convention décida par un décret du 8 août 1793 (art. 3) de confier au Comité d’instruction publique la rédaction urgente « d’un plan d’organisation d’une société destinée à l’avancement des sciences et des arts ». L’idée fut reprise dans l’article 298 de la Constitution de l’an III 
et la société destinée à l’avancement des sciences et des arts prit alors le nom d’Institut national.
 
Le 3 brumaire an IV, lors d’une de ses dernières séances, la Convention adopta un rapport de Daunou créant l’Institut de France et celui-ci y affirmait : « Nous avons emprunté de Talleyrand et de Condorcet le plan d’un Institut national, idée grande et majestueuse dont l’exécution doit effacer en splendeur toutes les académies des rois, comme les destinées de la France républicaine effacent déjà les plus brillantes époques de la France monarchique... Ce sera en quelques points l’abrégé du monde savant, le corps représentatif de la République des lettres, l’honorable but de toutes les ambitions de la science et du talent, la plus magnifique récompense des grands efforts et des grands succès... Cet Institut raccordera toutes les branches de l’instruction, il leur imprimera la seule unité qui ne contriste pas le génie et qui ne ralentisse pas l’essor, il manifestera toutes les découvertes pour que celle qui aura le plus approché la perfection exerce le libre ascendant de l’estime et devienne universelle parce qu’elle sera sentie la meilleure. »
 
L’Institut de France, reflet d’une époque où s’impose une sélection par le seul mérite individuel et non plus par une société d’ordres, venait couronner l’œuvre de la Révolution en réorganisant le savoir et l’enseignement. L’Institut ainsi créé est donc un organisme unique qui vise un but unique : privilégier les sciences exactes mises au service de la République grâce à la réunion dans un seul organe de toutes les classes du savoir, en plaçant tous les membres du nouvel organisme sur un pied de stricte égalité. Ainsi disparaissait la prééminence des lettres sur les autres disciplines (Antoine Marès, op. cit., p. 23).
 
L’Institut de France et notamment la classe des Sciences morales jouèrent un rôle non négligeable dans l’évolution des idées pendant la période postrévolutionnaire. 
L’important n’était pas ce qui s’y disait mais par quel savant cela était dit, le but de l’Institut étant justement de former les cadres de la nation. Il ne faut pas chercher l’influence directe de tel ou tel membre et en particulier de Cabanis sur le Premier Consul ; ce qui comptait, c’était la manière dont les idées étaient exprimées, manière dont il fallait s’inspirer à tout prix. L’Institut portait le canon de ce qu’il fallait être, à défaut de penser. Sous le Directoire, l’Institut était le garant de l’idéologie à laquelle on devait se soumettre.
 
L’Institut de France est donc un corps et s’il est divisé en trois classes, ces trois classes ne sont pas des organes indépendants comme les anciennes académies, ce sont des formations spécialisées à l’intérieur de l’unique Institut. Ces trois classes sont celle des sciences physiques et mathématiques, celle des sciences morales et politiques, celle de la littérature et des beaux-arts. Chaque classe est elle-même divisée en sous-sections correspondant à des branches du savoir ; la première classe, c’est-à-dire les Sciences physiques et mathématiques, est divisée en sections : géométrie, arts mécaniques, astronomie, physique expérimentale, chimie, histoire naturelle et minéralogie, botanique et physique végétale, anatomie et zoologie, médecine et chirurgie, économie rurale et art vétérinaire.
 
La deuxième classe, celle des Sciences morales et politiques, regroupe l’analyse des sensations et des idées, la morale, la science et la législation, l’économie politique, l’histoire et la géographie. Quant à la troisième classe, elle est divisée en sections consacrées à la grammaire, aux langues anciennes, à la poésie, aux antiquités et monuments, à la peinture, la sculpture, l’architecture, la musique et la déclamation.
 
Ainsi ces classes, elles-mêmes divisées en sections et qui n’étaient pas des organismes autonomes, faisaient-elles penser pour la première à l’ancienne Académie 
des sciences et pour la dernière, en partie, à l’ancienne Académie française et à l’Académie des inscriptions et belles-lettres, ainsi qu’à celle des beaux-arts, pour une faible partie. Quant à la nouvelle classe, celle des Sciences morales et politiques qui correspondait si bien à l’esprit des Lumières et notamment au savoir des Encyclopédistes, elle n’avait jamais été constituée sous cette forme sous l’Ancien Régime.
 
Chaque classe est donc spécialisée, élit son bureau et dispose d’un lieu de réunion propre mais les trois classes constituent un corps unique.
 
Les membres de l’Institut n’étaient pas répartis en nombre égal en fonction des classes ; on en comptait 60 pour les Sciences proprement dites, 36 pour les Sciences morales et politiques et 48 pour la Littérature et les Beaux-Arts.
 
Le gouvernement du Directoire se chargera de nommer les 48 premiers membres et, après cooptation, les 140 membres siégèrent pour la première fois en séance plénière le 20 décembre 1795. Le 4 avril 1796, l’Institut tint sa première réunion solennelle en présence des cinq chefs du Directoire.
 
Son principe était résumé par cette séance où toutes les activités intellectuelles étaient mises sur un même plan ; les écrivains élisaient désormais les mathématiciens, les latinistes choisissaient les architectes, et tous devaient s’écouter mutuellement et concourir à l’élargissement du savoir de la nation (Antoine Marès, op. cit., p. 23). C’est Daunou qui, dans son discours inaugural devant les Directeurs, exalta la mission de l’Institut :
 
« La République nous appelle pour rassembler et raccorder toutes les branches de l’instruction, reculer les limites des connaissances, provoquer les efforts des talents, récompenser leur succès, recevoir, renvoyer, répandre toutes les lumières de la pensée et tous les trésors du génie. »
 
 
En même temps, Daunou souhaitait, dans son discours qui assignait sa mission à l’Institut nouvellement créé, le voir devenir le siège du pouvoir, à la place des fragiles assemblées du Directoire et des plus fragiles encore directeurs. On aurait pu renouveler une aristocratie du savoir qui, comme dans les républiques antiques et imaginaires, aurait gouverné les peuples. Daunou précise que, si les membres de l’Institut peuvent conseiller ou inspirer le gouvernement dans la préparation des réformes, ils ne doivent en aucune façon se substituer au législateur ; il n’y aura pas, malgré les ambitions de certains « idéologues », de République de l’Institut ; les idées des physiocrates n’ont pas prospéré à cette occasion.

 

III. — Les réformes de Napoléon Bonaparte

 
Bonaparte, général plein d’avenir politique et mathématicien dans la mesure où il sort d’une École supérieure de l’Ancien Régime, fut élu en 1797 à la première classe de l’Institut (section des arts mécaniques) et, dans les lettres de cette époque, sans doute pour rassurer les bons citoyens, il signe de manière habituelle ses lettres de la mention « membre de l’Institut », n’insistant pas sur ses titres militaires.
 
Mais, conscient de la richesse intellectuelle de l’Institut et du pouvoir des « idéologues » qui en sont membres et qu’il s’efforce de se concilier, Bonaparte joue un rôle capital dans l’évolution de l’Institut de France et notamment dans sa réorganisation, puis dans la dotation des académiciens d’un costume susceptible de créer une émotion médiatique lors des rentrées solennelles, et enfin en dotant l’Institut d’un palais digne de la mission qui lui était confiée.
 
Bonaparte avait d’ailleurs la fibre académique, c’est-à-dire qu’il pensait que la réunion de gens 
savants pouvait être utile, non seulement à l’avancement des idées et à la connaissance des hommes, mais même à la politique. C’est la raison pour laquelle, partant pour l’expédition d’Égypte, il voulut y créer « son » Académie, rassemblant les savants qui l’accompagnaient. Le 22 août 1798, il créait au Caire un Institut qu’il dénomma Institut d’Égypte, chargé d’assurer le progrès et la propagation des Lumières en Egypte même, d’étudier « les faits naturels, industriels et historiques de ce pays et de donner son avis sur les différentes questions pour lesquelles il serait consulté par le gouvernement ». En firent partie des géomètres, un chimiste, des naturalistes, un médecin... L’Institut d’Égypte, création du général en chef, devenait une sorte d’annexe de l’Institut national ; il a fait progresser notre connaissance des civilisations antiques et a produit surtout la Description de l’Égypte qui marque la somme du savoir occidental en matière d’égyptologie avant même que soit décryptée la pierre de Rosette.
 
C’est à cette occasion qu’à défaut de doter ces académiciens d’Égypte d’un costume, Bonaparte les dota d’une épée dont l’admission en France fut plus tardive, mais qui tire son origine de la pensée du futur Premier Consul. Cette épée est en bronze doré (et non en argent comme le devinrent des modèles de fantaisie postérieurs au retour d’Égypte). La garde est protégée par une coquille à palmettes ajourées et, sur la fusée de nacre, un relief en bronze doré au motif vaguement égyptien représente peut-être le dieu Thot. Cette épée fut portée par tous les académiciens de l’Institut d’Égypte ; à leur retour, ils suscitèrent des émules qui firent exécuter des épées semblables en bronze doré ou en argent, et cette épée devint l’épée classique des membres de l’Institut, jusqu’à ce que l’originalité d’un peintre, Horace Vernet, inaugure les 
épées de fantaisie qui sont aujourd’hui le signe du bon goût des académiciens.
 
L’Institut se compose à l’époque des savants les plus éminents, des « philosophes » comme Volney, l’abbé Grégoire, Mercier – l’auteur du tableau de Paris – , La Révellière-Lépeaux, Lakanal, Daunou, Cambacérès, Merlin de Douai, Sieyès ; ils siègent aux côtés de Rederer, de Talleyrand ou d’historiens comme Anquetil ou Dacier, ancien secrétaire perpétuel de l’ancienne Académie des inscriptions et belles-lettres. A côté de savants comme Monge, des astronomes : Lalande, Cassini ; des physiciens et des chimistes : Berthollet, Fourcroy, Chaptal ; des anatomistes : Daubenton, Cuvier ; des médecins : Portal, Sabatier ; chez les littérateurs, des auteurs célèbres en leur temps mais bien oubliés aujourd’hui, François de Neuchateau, plus connu comme directeur que comme auteur de Paméla, Marie-Joseph Chénier, Lebrun-Pindare, Ducis le célèbre poète, l’enfant chéri de Versailles – qui fit découvrir aux Français, dans un style apaisé, les violences de Shakespeare – , Camus le garde général des archives, ancien avocat, tête de file du parti janséniste et, pour les beaux-arts, des peintres : David, Reynault ; des sculpteurs : Houdon, Pajou ; des musiciens : Mehul, Gossec, Grétry ; des architectes : Peyre, Chalgrin, Heurtier.
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